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152 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

48 

Le citoyen Dis, notaire, et membre du comité révolutionnaire de Volesvres 
[Saône-et-Loire], offre la somme de 240 L 
14 s., montant de la liquidation de son of¬ 
fice de notaire, et joint son extrait de li¬ 
quidation pour toucher cette somme. 

Mention honorable, insertion au bulle¬ 
tin, renvoi au comité des Finances (115). 

Le citoyen Alard, représentant du peuple, 
donne connoissance à la Convention nationale, 
que le citoyen Dis, notaire et membre du co¬ 
mité révolutionnaire de Volesvres, offre à la pa¬ 
trie la somme de 240 L 14 s., montant de la 
liquidation de son office de notaire (116). 

49 

La citoyenne Pierron demande la li¬ berté de son mari. 
Renvoyé au comité de Sûreté générale 

(117). 

La séance est levée à trois heures et 
demie. 

Signé , CAMBACÉRÈS, président ; 

A.P. LOZEAU, PELET, Pierre GUYOMAR, LAPORTE, ESCHASSER1AUX, jeune, BOISSY [d’ANGLAS], secrétaires (118). 

AFFAIRES NON MENTIONNÉES 
AU PROCÈS-VERBAL 

50 

[Copie de l’adresse envoyée à la Convention na¬ 
tionale par les membres du comité de sur¬ veillance révolutionnaire du district 
d’Orléans, du 15 vendémiaire an III] (119) 

Citoyens représentans, 
La patrie n’a plus à craindre pour les jours 

d’un de ses enfans chéris, l’espoir criminel des 
cannibales, de ces oiseaux voraces, vient d’échouer. Autant les attentats commis sur sa 
personne nous ont causé d’indignation, autant 
ils ajouttent à notre attachement inviolable à 
la représentation nationale. 

(115) P.-V., XLVII, 174. Ann. Patr., n" 655. 
(116) Bull., 24 vend, (suppl. 2). 
(117) P.-V., XLVII, 174. 
(118) P.-V., XLVII, 174. 
(119) C 321, pl. 1347, p. 4. 

Le brave et vertueux Tallien respire, les 
monstres qui ont porté sur lui des mains par¬ 
ricides et sacrilèges, n’échapperont pas au 
glaive de la loi, et s’il se trouvait de nouveaux 
Catilina qui osassent attenter aux jours des re¬ 
présentans du Peuple, nous vous l’assurons, le 
Peuple d’Orléans partagera vos périls et vos 
dangers. 

Nous avons vu avec douleur que des socié¬ 
tés populaires célèbres par leur énergie depuis 
l’aurore de la Révolution, se laissent influencer 
par des poignées de vils intrigans qui, se mon¬ 
trant sous les couleurs nuancées du patrio¬ 
tisme, cherchent à comprimer vos sublimes 
travaux par des adresses profondes en impoli¬ 
tique, en immoralité et en mensonge. 

Qu’une de ces sociétés s’est permis d’exclure 
de son sein des représentans qui les premiers, 
avec cette force qu’inspire la vertu et l’amour 
de la liberté, ont détruit les efforts combinés 
du traitre Robespierre et de ses complices. C’est à l’instant où ces monstres osent lever au sein 
même du sénat, l’étendart de la contre-révolu¬ 
tion, qu’un orage salutaire se forme sur la Mon¬ 
tagne, l’éclair brille, la foudre part, et ce 
nouveau tyran est livré à la vengeance natio¬ 
nale avec ses conjurés. 

Oui, représentans, les coups que l’on a voulu 
porter à la Convention nationale, en nous éclai¬ 
rant sur vos périls, ajouttent aux devoirs que 
nos fonctions nous imposent. 

Notre surveillance n’en deviendra que plus 
active, s’il est possible, et nous espérons écra¬ 
ser ces fléaux destructeurs de la République. 

Vainement ces hommes de sang voudraient 
faire revivre le sistême d’oppression et de ter¬ 
reur ; amis de la justice, vous en avez déjà fait sentir les heureux effets. 

Continuez, citoyens représentans, vos tra¬ 
vaux immortels, restez fermes au poste où le 
Peuple vous a placé; maintenez le gouverne¬ 
ment révolutionnaire, montrez à toutes les na¬ 
tions de l’univers que vous êtes dignes de lui 
donner des lois. Le Peuple français connait vos 
principes, il ne veut d’autres législateurs que 
vous, d’autre point de ralliement que la Conven¬ tion nationale. 

Chabault, président, 
Legay, secrétaire 

et huit autres signatures. 

51 

Un des secrétaires donne lecture d’une 
adresse de la société populaire de Dijon, par la¬ 
quelle elle proteste contre toute mauvaise in¬ 
tention de sa part dans sa première adresse, et 
assure la Convention qu’elle ne voit qu’en elle 
son point de ralliement. On demande l’insertion au bulletin et la 
mention honorable de cette adresse, comme un 
désaveu de la première (120). 

(120) Moniteur, XXII, 236. 
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La société populaire de Dijon se plaint de ce 
qu’en exprimant à la Convention ses justes 
craintes contre les ennemis intérieurs, elle s’est 
vue calomniée par d’autres société populaires 
qui ont déclaré qu’elles rejetoient l’adresse de 
Dijon, pour rester attachées à la Convention, 
et par là elles ont voulu faire croire que la so¬ 
ciété de Dijon n’étoit point pour la Conven¬ 
tion (121). 

[Une adresse de la société populaire de Dijon 
excite quelques débats. Elle se plaint que la Convention nationale ait décrété l’insertion 
dans son bulletin de plusieurs adresses qui l’ac¬ 
cusent d’avoir porté atteinte au respect dû à la 
représentation nationale, par la manière dont 
elle a émis son voeu sur le gouvernement ré¬ volutionnaire. Elle invite la Convention à exa¬ 
miner si ces sociétés ne vouloient pas diviser 
le peuple d’avec le peuple, et si en ordonnant 
l’insertion de ces adresses elle ne répand pas 
un poison funeste dans la République.] (122) 

La société de Dijon ajoute, lorsque ces adresses doucereuses ont obtenu la mention ho¬ 
norable, vous ne vous êtes pas apperçu sans 
doute du poison qu’elles renfermoient ; ne vou-
droit-on pas diviser le peuple contre le peuple. 

La société populaire termine par assurer la 
Convention de son inviolable attachement, et 
du dessein où elle est de marcher toujours sur 
la même ligne qu’elle, et de lui aider à pour¬ 
suivre les fripons et les dilapidateurs. 

La dernière partie de cette adresse a été ap¬ 
plaudie, et le surplus improuvé par les mur¬ 
mures d’un grand nombre de membres. 

Un membre demande qu’elle soit insérée au 
bulletin, comme une preuve de la rétractation 
de la première adresse de cette société. 

D’autres membres au contraire veulent que 
cette adresse soit improuvée, comme blamant la Convention d’avoir donné son adhésion à des 
adresses conformes aux vrais principes. 

Quelques membres réclament l’ordre du jour 
sur l’adresse (123). 

Un moment après, Guyomar observe, qu’il a 
lu cette adresse en entier, et qu’il y a trouvé 
des expressions, qui lui semblent mériter un 
examen réfléchi. En effet, les signataires par¬ 
lent avec mépris d’adresses mielleuses, dont la 
Convention a décrété l’insertion au bulletin, en 
ne s’apercevant pas du poison qu’elles conte¬ 
naient, et dont le but étoit, de diviser le peuple 
d’avec le peuple (124). 

[Législateurs, y est-il dit, quand vous avez décrété la mention honorable et l’insertion au 
bulletin de ces adresses doucereuses qui im-
prouvaient la nôtre, vous n’avez pas remarqué 
le poison dangereux qu’elles distilloient. On 
veut, en diffamant les société populaires désu¬ 
nir le peuple d’avec le peuple ; nous ne sommes 
pas les dupes de ces captieuses insinuations. 
Nous jurons de soutenir les jacobins et les so¬ 
ciétés populaires qui sont dans les bons prin-

(121) M.U., XLIV, 359. (122) J. Paris, n” 24. (123) M.U., XLIV, 359. 

cipes; nous nous rallierons à la Convention et 
nous ne reconnoîtrons qu’elle pour point de ral¬ 
liement.] (125) 

Cependant quelques membres, Romme sur¬ 
tout, n’en ont pas moins demandé la mention 
honorable et l’insertion en entier au bulletin; 
mais Reubell s’y est opposé avec force. 

REUBELL : Le comité de Sûreté générale 
étoit prévenu de l’envoi de cette pièce. En vain, 
on nous vante ici le prétendu dévouement de 
la société populaire de Dijon. Il n’en est pas 
moins vrai, que dans cette commune, on se 
moque des arrêtés de votre comité, qui restent 
sans exécution, s’ils ne sont pas revêtus du visa 
de l’agent national. Il y a été délibéré encore, 
que nul ne seroit mis en liberté, avant la ré¬ 
incarcération de ceux élargis précédemment. 
Qu’on ne dise pas que la société populaire 
n’entre pour rien dans ces crimes, car elle ne 
fait qu’un avec la commune. Ce sont les mêmes meneurs dans l’une et l’autre (126). 

[La municipalité de Dijon, et la société po¬ 
pulaire, c’est la même chose; car ces munici¬ 
paux vont, au sortir de leurs fonctions, agiter 
la société populaire. Eh bien ! la municipalité a 
pris un arrêté pour qu’aucun ordre de mise en 
liberté, ne put avoir son effet, qu’avec son visa. 
L’agent national avoit visé un arrêté du comité 
de Sûreté générale, pour une mise en liberté; 
ce qui étoit déjà un attentat à la souveraineté 
du peuple; la municipalité s’est opposée à son 
exécution, et voilà ce qui a occasionné l’envoi 
d’un représentant du peuple dans le départe¬ 
ment de la Côte-d’Or.] (127) 

Je demande le renvoi de l’adresse au comité 
de Sûreté pour examiner si elle est un acte de 
récipiscence, ou si elle ne seroit pas liée avec 
ce qui se passe à Dijon (128). 

[Reubell combat cette proposition ; il regarde 
cette adresse comme une demie conversion ; elle 
est d’ailleurs démentie par la conduite des si¬ 
gnataires qui, étant en même temps membres 
de la municipalité, ont poussé l’audace jusqu’à refuser d’exécuter les arrêtés du comité de sû¬ 
reté générale pour les mises en liberté, avant 
d’y avoir opposé leur visa. 

Après une courte mais très vive discussion, l’Assemblée refuse la mention honorable et l’in¬ 
sertion au bulletin.] (129) 

Un membre rappelle toutes les preuves que 
la commune de Dijon et le département de la 
Côte-d’Or ont données de leur patriotisme et de 
leur dévouement à la représentation nationale, 
et des services qu’ils ont rendus à la liberté, 
lors du fédéralisme, en empêchant le passage 
de plusieurs bataillons envoyés contre Paris, et 
en marchant contre les révoltés du Jura. Il ap¬ 
puie l’insertion au bulletin et la mention ho¬ norable. 

(124) Gazette Fr., n° 1017 ; Mess. Soir, n“ 787. (125) Ann. Patr., n° 652. (126) Gazette Fr., n” 1017. 
(127) M.U., XLIV, 359-360. 
(128) M.U., XLIV, 360. Moniteur, XXII, 236. 
(129) Ann. Pair., n' 652. 
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